GOUVERNEMENT PROVINCIAL


Séance de la Députation permanente du Conseil
DE LIEGE




provinciale de Liège date du 12 décembre 1991







à laquelle assistaient :







M. …, Gouverneur-Président







MM. …, Membres

OBJET :





Et M. ….., Greffier provincial

Participation  la constitution




d’une association momentanée


M. … étant rapporteur.

LA DEPUTATION PERMAMENTE DU CONSEIL PROVINCIAL,

Vu la délibération du 19 septembre 1991, par laquelle le Conseil communal de Chaudfontaine décide de s’associer au projet d’étude et de promotion d’un Centre de thermalisme et de loisirs à … en participant à la Convention d’association momentanée.

Vu la convention d’association momentanée conclue le 29 mai 1991 et son avenant n°1 y annexé ;

Vu son arrêté du 14 novembre 1991, prorogeant jusqu’au 17 décembre 1991 le délai lui imparti pour statuer sur la dite délibération ;

Considérant que, selon un strict principe de droit administratif unanimement reconnu et consacré par l’article 108 in fine
 de la Constitution, une commune ne peut s’associer qu’à condition et dans la mesure où cette faculté lui est reconnue par un texte ;

Attendu que les possibilités légales pour une commune de s’associer sont limitées essentiellement au recours à la forme de l’association intercommunale organisée par la loi du 22 décembre 1986 ;

Considérant, par conséquent, que la décision adoptée par le Conseil communal de Chaudfontaine est constitutive d’illégalité en ce qu’elle emporte affiliation de la commune à une forme d’association à laquelle la loi ne lui reconnaît pas le pouvoir de participer ;
Vu l’article 13 du décret du 20 juillet 1989 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales de la Région wallonne
 ;

ARRETE :

Article 1 : EST ANNULEE la délibération du 19 septembre 1191, parvenue le 3 octobre 1191, par laquelle le Conseil communal de Chaudfontaine décide de s’associer au projet d’étude et de promotion d’un centre de thermalisme et de loisirs à … en participant à la convention d’association momentanée.

Article 2 : Mention de cette décision sera portée au registre des délibérations de l’autorité concernée en marge de l’acte en cause.

Article 3 : Extrait du présent arrêté sera publié au Mémorial administratif de la Province.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié :

· Sous pli recommandé, pour exécution à M. le Bourgmestre

· Sous pli recommandé, pour information :

à M. le Receveur de la commune de Chaudfontaine

à M. le Ministre de la Région Wallonne chargé de la tutelle 






Le Gouverneur-Président






Pour expédition : 







Le 17 décembre 1991.






Le Greffier provincial
� Devenu l’article 162 de la Constitution.


� Devenu l’article L3121-1 du CDLD.





